BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 23 JANVIER 2012 
(Extraits) 
Grands sujets 
En Afghanistan, quatre militaires français ont été assassinés par un taliban infiltré 
Vendredi, quatre sous‑officiers ont trouvé la mort sous les balles d’un soldat de l’armée afghane dans une fusillade qui a également fait dix‑sept blessés. Désormais, ce sont 82 français qui sont morts en Afghanistan depuis 2001. 

Il faut préciser qu’au moment du quadruple assassinat les Français participaient désarmés à une séance de sport. 

Les talibans ont revendiqué la fusillade. Pouvez‑vous nous en dire davantage ? 
Arrêté peu après les faits, l’assassin a indiqué aux services de renseignement afghans qu’il agissait au nom des talibans. Cette version a été confirmée dès samedi matin par le mouvement islamiste. 

Dans le même communiqué, les talibans ont par ailleurs assuré avoir acquis à leur cause plusieurs personnes occupant, je cite : « Des postes importants ». 
Le tueur a par ailleurs précisé qu’il avait agi après avoir visionné une vidéo où des soldats américains urinaient sur des cadavres talibans. 

Comment les autorités françaises ont‑elles réagi ? 

Le ministre de la Défense, Gérard Longuet, s’est immédiatement rendu en Afghanistan. Là il a rencontré les autorités civiles et militaires afghanes ainsi que les responsables des forces internationales de l’OTAN. 

Dimanche par ailleurs, le ministère des Affaires étrangères laissait entendre que le président de la République pourrait décider d’un retrait anticipé d’Afghanistan des forces françaises. La France répondait alors aux propos de la secrétaire d’Etat américaine Hillary Clinton qui avait laissé entendre plus tôt qu’un retrait français était peu probable. 

Dans tous les cas, un tel retrait prendrait des mois du fait de l’omniprésence des insurgés sur le territoire afghan. 
En Libye, la situation est loin d’être apaisée 
Est‑il vrai que le Conseil national de transition libyen qui dirige le pays depuis la chute de Kadhafi est aujourd’hui contesté ? 

Tout à fait. De nombreux libyens ont d’abord manifesté devant le siège du CNT, puis certains se sont livrés à des violences comme des jets de grenades par exemple. Il y a deux jours, les choses se sont accélérées avec l’agression du vice‑président du CNT qui a fini par démissionner. Plusieurs manifestants ont été arrêtés. 

Mais pourquoi donc de telles contestations ? 

Au départ les manifestants se battaient pour une plus forte reconnaissance des blessés de la guerre civile. En effet, leurs « gueules cassées » ont l’impression d’avoir contribué à une révolution qui bénéficie à d’autres. A ces revendications se sont ensuite mêlées celles réclamant la démission des membres du CNT issus de l’ancien régime. 

Il subsiste donc des anciens khadfistes dans l’actuel gouvernement de transition ? 

Oui et pas des moindres : le président du CNT est lui‑même l’ancien ministre de la Justice de Kadhafi. Il n’avait démissionné qu’au printemps dernier, sentant le vent tourner. 

Pourtant, le vice‑président du CNT qui a été agressé physiquement par les manifestants n’était pas ministre de Kadhafi, lui ? 

Absolument pas, Abdel Hafiz Ghoqua était un membre de la société civile. Il était même avocat spécialiste des Droits de l’homme. Cependant, les jeunes radicaux libyens l’accusent d’être un homme du système. 

Finalement, que peut‑on en conclure ? 

A priori, les manifestants ont des motifs d’indignation compréhensibles. Cependant, le calendrier de ces actes violents semble calculé pour influer sur la détermination de la prochaine loi électorale. Le CNT devrait statuer cette semaine sur le mode de désignation de la prochaine Assemblée constituante qui sera élue dans quelques mois. Affaire à suivre, donc. 
Bilan de la Marche pour la vie 
La participation a été cette année très importante, beaucoup plus importante que ce qui était prévu par les organisateurs puisqu’il y avait 17.000 personnes selon la préfecture de police 40.000 selon les organisateurs, avec cette année pour la première fois une délégation internationale.

Quel est le but de cette marche pour la vie ? 
Il s’agit d’interpeller les politiques sur l’importance de protéger la vie dès sa conception. Le cortège était coloré de ballons blancs, couleur de l’innocence, et de ballons rouges — couleur du sang des nombreux enfants tués depuis la loi Veil. 

Cette marche ne concernait‑elle que les catholiques ? 

Et non, détrompez‑vous ! Le collectif « en marche pour la vie » se veut aconfessionnel, les personnes de toutes confessions étaient invitées à défendre la vie. 

Cependant il faut reconnaître que l’Eglise catholique s’est particulièrement mobilisée pour cette marche, on pouvait voir de nombreux prêtres dans la foule, et 32 évêques avaient accordé leur soutien. 

Cette marche a‑t‑elle été soutenue par des partis politiques ? 

La marche pour la vie est une formation non partisane. Aucun parti politique ne s’est engagé dans le soutien de cette marche, on notera cependant la présence de certaines personnalités comme Carl Lang, Martial Bild ou encore Christine Boutin. 

Quelle a été la couverture médiatique de cet événement ? 

Si l’on peut affirmer qu’il y avait plus de monde à la marche pour la vie qu’au meeting de Hollande, la couverture médiatique a été absolument désastreuse ! 

La presse a réduit les chiffres de la préfecture de 17.000 à 6.000. Les soutiens épiscopaux sont passés de 32 à 28. A l’exception de la Croix, tous les journaux se sont contentés de reprendre la même dépêche AFP pleine d’inexactitudes suspectes. Bref, rien de nouveau sous le soleil noir des médias de l’oligarchie ! 
Brèves françaises 
Eric Woerth refait parler de lui 
La campagne présidentielle a à peine été entamée avec le lancement des campagnes de François Hollande et Nicolas Dupont‑Aignan et voilà que l’on réveille les vieux démons de l’oligarchie UMPS. 

Ainsi, selon Mediapart, un rapport d'experts révèle qu’Eric Woerth aurait bien bradé le terrain de l'hippodrome de Compiègne quand il était encore ministre du budget. Les experts estiment que le terrain valait entre 8 et 10 millions d'euros alors qu’il a été vendu pour 2,5 millions d'euros. 

Eric Woerth nie les faits, mais il aurait — toujours selon Mediapart — été alerté des risques que comportait une telle vente sans vouloir rien entendre. 

Bref, un rapport accablant pour l’ancien chouchou de l’actuel président de la République à quelque mois des élections présidentielles. 
François Hollande nous offre la phrase du jour 
Le candidat socialiste prononçait hier un discours au Bourget et en a profité pour faire une révélation fracassante, je cite : « Dans cette bataille qui s'engage, je vais vous dire qui est mon adversaire, mon véritable adversaire, il n'a pas de nom pas de visage pas de parti, il ne se présentera jamais comme candidat, il ne sera pas élu mais pourtant il gouverne. Cet adversaire, c'est le monde de la finance » Fin de la citation. 

François Hollande adversaire de la finance : une prise de position curieuse, en tout cas, de la part d’un proche de Jacques Attali, président de Planet finance à qui Hollande doit en grande partie sa carrière politique. 

En tout cas, il ne semble pas être l’adversaire de l’évasion fiscale puisque son discours a été précédé d’un concert de Yannick Noah. Tout un programme ! 
Brèves internationales 
Ça y est, les deux tiers du Parlement Egyptien sont aux mains des islamistes 
Sans surprise, le Parti de la liberté et de la justice PLJ, vitrine politique des Frères Musulmans a obtenu 235 sièges sur 498, suivi par les salafistes qui en ont obtenu 121. Le PLJ a tenu à se démarquer des salafistes et à donner des gages à la communauté copte et au monde économique. Ils se sont également dits prêts à s’allier aux partis laïcs et ont affirmé ne pas vouloir porter atteinte au prestige de l’armée qui a promis de remettre le pouvoir aux civils. 

Toutefois, le PLJ a proclamé son intention d’accroître son contrôle sur le budget de l’armée et pourrait, par ailleurs, ne pas proroger certains privilèges auxquels elle est attachée. Gageons que ces inflexions se retrouveront dans la Constitution que cette nouvelle Assemblée a pour mission de mettre en place. 

Yémen 
Le président yéménite Ali Abdallah Saleh, qui a annoncé qu’il se rendrait aux Etats‑Unis pour des soins, a quitté dimanche Sanaa. 

Accusé de corruption et de népotisme, M. Saleh, 69 ans, contesté dans la rue depuis un an, a accepté de céder le pouvoir en vertu d'un accord sur une transition politique conclu le 23 novembre à Ryad en échange de l'immunité pour lui‑même et ses proches. Son exil survient au lendemain du vote lui accordant cette immunité. Il a présenté dans un discours d’adieu ses excuses au peuple yéménite pour toutes ses erreurs. 

Mais cette repentance tardive et facile ne semble pas satisfaire la population : des dizaines de milliers de personnes ont manifesté hier pour réclamer son exécution et protester contre la loi lui accordant l'immunité. 

Le socialiste Jean Glavany se met Israël à dos 
Le député socialiste Jean Glavany a remis un rapport à la Commission des Affaires étrangères de l’assemblée sur la question de l’eau au Moyen‑Orient. L’utilisation du terme d’apartheid dans ce rapport a provoqué un tollé en Israël. Ainsi, le rapport dénonce la gestion israélienne de la question de l’eau. De son côté, Israël estime que cette question relève de la « sphère militaire ». Le problème vient du fait qu’un partage équitable de l’eau était prévu par les accords Oslo II de 1995. Ces accords n’ont jamais été renégociés du fait du déclenchement de la seconde intifada, laissant subsister un déséquilibre à tous les échelons de l’utilisation et de l’assainissement de l’eau en Cisjordanie et à Gaza. Les experts estiment que la confiance et la sécurité s’installeront dans la région avec un partage plus équitable de l’eau. Il y a fort à parier, cependant, que la situation perdurera une fois l’attention du public détournée. 

Le premier chiffre du jour 
c’est 15.000 
15.000 manifestants ont défilé samedi à Paris selon la préfecture de Police pour s’opposer au vote par le Sénat d’une loi destinée à pénaliser la négation de génocide, et notamment du génocide arménien de 1915. Des Turcs et autres personnes d’origine turque, venus de toutes les régions, constituaient l’essentiel du cortège. 

Les manifestants s’en sont pris au texte adopté par l’Assemblée nationale le 22 décembre dernier à une quasi‑unanimité ; celui‑ci prévoit une peine d’un an d’emprisonnement et une amende de 45.000 euros pour les auteurs de propos jugés négationnistes. 

Parmi les slogans, on pouvait noter « j’aime la France des libertés » ou encore « halte aux lois électoralistes ». 

En fin de semaine dernière, une majorité semblait se dégager au Sénat en faveur de l’adoption de la loi. Elle doit être discutée aujourd’hui. 

Le second chiffre du jour 
c’est 100.000 
100.000 : c’est le nombre de Hongrois qui ont défilé samedi à Budapest pour soutenir le président Viktor Orban. 

Cette manifestation, organisée par des journalistes favorables au président conservateur, faisait suite à une autre manifestation qui avait rassemblé 70.000 opposants le 2 janvier dernier. Au lendemain de l’entrée en vigueur de la nouvelle constitution hongroise, ceux‑ci étaient descendus dans la rue pour signifier leur opposition au texte adopté par une majorité qualifiée de 2/3 des parlementaires. 

Rappelons que, depuis l’entrée en vigueur de cette constitution, le président hongrois est la cible de nombreuses critiques de la part de son opposition, mais aussi des dirigeants européens et nord‑américains. 

La semaine dernière, Viktor Orban a ainsi été sommé de s’expliquer devant le parlement européen, après avoir essuyé les critiques de la commission européenne. 

La manifestation de samedi devait être une démonstration de force. Le pari semble réussi puisque la presse, sans doute impressionnée par ce soutien populaire, parlait samedi d’une « manifestation monstre ». 

La bonne nouvelle du jour 
Elle est cinématographique : la filmothèque du Quartier latin, dans le cinquième arrondissement parisien, propose un cycle « Littérature et cinéma ». L’occasion de revoir de grands classiques tels que le Rebecca d’Hitchcock ou le « Journal d’un curé de campagne » de Robert Bresson d’après Bernanos ! 

